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Le budget fédéral 2019-2020 déposé par le ministre des Finances le 9 mars 
2019 proposait de nouvelles mesures relativement à la légalisation de 
nouveaux produits du cannabis, prévue pour l’automne 2019. Ces mesures 
incluaient l’introduction de trois nouvelles catégories de produits du cannabis, 
ainsi que l’adoption de méthodes révisées pour le calcul des droits d’accise, qui 
s’appliqueront aux nouvelles catégories de produits. 

Les trois nouvelles catégories de produits sur le marché légal du cannabis sont 
les suivantes : 

1) le cannabis comestible; 
2) les extraits du cannabis (incluant l’huile);  
3) le cannabis pour usage topique. 
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La nouvelle méthode de calcul applicable à ces trois catégories de produits est 
fondée sur la teneur en THC (tétrahydrocannabinol) d’un produit 
commercialisable, plutôt que sur les intrants, comme c’est le cas pour la 
méthode actuelle de détermination de la valeur du droit ad valorem.  

Les taux applicables pour les nouvelles catégories de produits sont les 
suivants : 

Tableau 6 
Taux proposes du droit d'accise sur le cannabis comestible, les extraits de 
cannabis (incluant l'huile) et le cannabis pour usage topique 

Province/ Territoire 

Taux federal 

($/mg de THC total) 

Taux addilionnel 
relalif a une province 

ou a un lerritoire 

($/mg de THC total) 

Ajustement de la 
taxe de vente ad 

valorem actuel 

(%) 

Alberta 0,0025 0,0075 16,8 

Colombie-Britannique 0,0025 0,0075 
lie-du-Prince-Edouard 0,0025 0,0075 

Manitoba 0,0025 s.o. 
Nouveau-Brunswick 0,0025 0,0075 
Nouvelle-Ecosse 0,0025 0,0075 
Nunavut 0,0025 0,0075 19,3 

Ontario 0,0025 0,0075 3,9 

Quebec 0,0025 0,0075 
Saskatchewan 0,0025 0,0075 6,45 
Terre-Neuve-et-Labrador 0,0025 0,0075 
Territoires du Nord-Ouest 0,0025 0,0075 
Yukon 0,0025 0,0075 

Source : Ministère des Finances 

Les huiles de cannabis seront assujetties à la nouvelle méthode de calcul 
fondée sur la teneur en THC au moment de l’adoption de celle-ci, le 1er mai 
2019, alors que le cannabis comestible, le cannabis pour usage topique et 
autres extraits du cannabis seront assujettis à cette méthode au moment de la 
légalisation de ces produits, soit à l’automne 20191.  

1 La législation doit entrer en vigueur au plus tard le 17 octobre 2019. 

Commentaires  

Les modifications apportées au cadre de l’accise, notamment l’application d’un 
droit uniforme sur la teneur en THC des produits finis, sont considérées comme 
une mesure proposée par le ministère des Finances pour apaiser les 
préoccupations soulevées par les producteurs titulaires d’une licence.  

Le nouveau taux fondé sur la teneur en THC vise à simplifier le calcul des droits 
d’accise dans le cas de produits du cannabis spécifiques et à alléger le fardeau 
en matière de conformité. Ainsi, la méthode de calcul révisée aura pour effet 
d’éliminer le fardeau en matière de conformité associé au suivi des intrants 
dans le cas de la méthode actuelle de détermination du droit ad valorem, par le 
biais de cycles de production complexes, et elle tiendra compte de l’incapacité 
d’assurer un suivi des intrants dans le cas des extraits de cannabis vendus 
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avant l’entrée sur le marché des marchandises avec droits acquittés. Elle 
permettra également d’apaiser les préoccupations concernant la divulgation 
possible de données commerciales confidentielles comme les taux d’efficience 
de l’extraction, qui pourraient être tirées des données fiscales exigées lorsque 
les extraits sont vendus entre producteurs titulaires d’une licence.   

La réaction de l’industrie face aux modifications proposées a été 
essentiellement positive, mais la méthode de calcul révisée pourrait compliquer 
la conformité à court terme puisque les producteurs titulaires d’une licence 
seront tenus d’apporter des changements à leurs systèmes de renseignements 
stratégiques de façon à ajouter une étape à leurs opérations pour déterminer la 
teneur en THC par mg et en assurer le suivi.  

Les modifications proposées dans le budget fédéral s’appliqueront tout d’abord 
aux huiles de cannabis, à compter du 1er mai 2019; elles s’appliqueront aux 
autres produits du cannabis au moment de la légalisation de ceux-ci. Cette 
application progressive permettra à l’industrie d’effectuer les ajustements 
nécessaires pour assurer un suivi de la production des huiles de cannabis et 
mettre en place les structures nécessaires pour assurer la conformité en vue de 
la légalisation de cannabis comestible, de cannabis à usage topique et d’autres 
extraits de cannabis, prévue pour l’automne 2019.  

Le budget laisse entendre que le calcul de la teneur en THC sera facilité grâce à 
la réglementation existante en matière d’étiquetage aux termes de la Loi sur le 
cannabis. Or, l’Agence du revenu du Canada (ARC) n’a pas encore reconnu 
cette méthode de calcul des droits comme étant une méthode acceptable. On 
ne sait donc pas comment l’ARC appliquera la détermination de la teneur en 
THC relativement aux écarts typiques de teneur dans le cas des huiles de 
cannabis et d’autres nouvelles catégories de produits. 

Les mesures proposées dans le budget offriront un certain allègement fiscal 
dans le cas des produits à faible teneur en THC, généralement utilisés à des 
fins médicales, mais le prélèvement de droits d’accise et l’application de la 
TPS/TVH aux produits de cannabis utilisés à des fins médicales auront pour 
effet d’entraîner une augmentation des prix pour les patients qui utilisent le 
cannabis à des fins médicales, les compagnies d’assurance et les 
gouvernements provinciaux. Ce débat fiscal laisse entendre que le ministère 
des Finances a encore des préoccupations relativement à l’utilisation des 
produits du cannabis à des fins médicales pour un usage récréatif.  

L’absence de mesures concernant la taxation du cannabis à des fins médicales 
semble indiquer que celui-ci sera pleinement taxable tant que Santé Canada 
n’aura pas attribué un numéro d’identification de médicament (DIN) à ce type 
de produit. Or, le processus d’attribution d’un tel numéro est long et coûteux, 
c’est pourquoi on ne peut pas s’attendre à un allègement fiscal à court terme 
pour le cannabis à des fins médicales.    
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